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CTL du 16/10/2012 : Risques psycho-sociaux ; Quel gâchis ! Quel dommage !

Ce CTL se tenait sur un point important à nos yeux, encore jamais abordé par l’Administration de sa propre initiative, mais rendu obligatoire cette année à la DGFIP : la prévention des risques psycho-sociaux.

En contradiction totale avec le point principal à l’ordre du jour, le Directeur a été dès l’ouverture du CTL on ne peut plus agressif et provocateur, interrompant sans arrêt les intervenants, refusant comme à son habitude tout débat, tenant des monologues et affirmant ses certitudes, pourtant démenties par les faits…

Vu le sujet, on aurait pu espérer mieux mais, avec ce Directeur, on peut s’attendre au pire, on n’est jamais déçu…

Extraits de la Déclaration liminaire des élus de la CGT Finances publiques
Les rencontres avec le ministre et le DG annoncent une poursuite et un durcissement des réformes régressives entamées aux motifs d’économies budgétaires dictées par les plans de rigueur. Les déclarations du nouveau DG apparaissent pour le moins contradictoires avec les proclamations « anti-RGPP » du gouvernement. La CGT Finances Publiques refuse par avance de s’associer à toute gestion des pénuries d’emplois et toute entreprise qui consisterait à fixer un ordre de priorité entre les missions.

Le Tableau de bord de veille sociale (TBVS) est un bon début. Il manque cependant de la chair et une âme à cette tentative de détection des signes du mal-être au travail. Car ce tableau est malheureusement bien statistique, bien froid, alors qu’il concerne pourtant des êtres humains.

Où sont les analyses de ces chiffres, les conclusions que vous en avez déjà tirées ? Nous n’en voyons aucune trace dans les documents préparatoires. Où sont les changements dans les comportements ? Nos collègues et nous-mêmes n’en voyons pour l’instant aucune trace non plus.

Vous le savez, la CGT est exigeante en matière de conditions de vie au travail. On ne peut pas tolérer que le travail puisse faire souffrir -voire qu’on perde sa vie à la gagner-, alors qu’il devrait permettre de construire sa vie personnelle, celle de sa famille, qu’il devrait permettre de se réaliser en participant au développement de la société.

Nous sommes satisfaits qu’une démarche de réflexion sur ce sujet soit engagée et que l’administration se sente enfin responsable en la matière. Pour autant, le TBVS ne doit pas devenir une méthode statistique de dédouanement de l’administration face à des situations humaines difficiles nécessitant un véritable accompagnement social. Pour la CGT, les conditions de travail ne peuvent être dissociées de la question des emplois, des rémunérations, des choix immobiliers, de la reconnaissance des qualifications, des objectifs et du pilotage des services et de prestations sociales de qualité. La meilleure prévention des risques psycho sociaux passe par la satisfaction de revendications avec l’arrêt immédiat des suppressions d’emplois et des restructurations. Force est de constater que le compte n’y est pas !

A la DNEF, nous notons également que vous intégrez les clubs au dispositif mis en place à la DNEF, précisant que ceux-ci permettent aux agents de s’exprimer sur leur activité. Cette assimilation d’un dispositif visant au décloisonnement des services à un dispositif de veille sociale ne peut que nous inquiéter sur votre perception des problématiques rencontrées en matière de risques psycho-sociaux, mais également sur votre appréciation de ces clubs et autres espaces de mutualisation !

Le guide sur la prévention des risques psycho-sociaux met l’accent sur la nécessité « d’associer les agents pour débattre de l’organisation des travaux et de l’articulation entre eux ».

Un domaine est d’actualité à la DNEF : celui des BII et du logiciel de saisies EnCase, imposé à marche forcée sans aucune concertation avec les agents, ni réflexion suffisante sur son utilité réelle et les conditions de son utilisation en procédure de visite et de saisie.

La formation professionnelle promise n’a pas été dispensée dans sa totalité, puisque, si la phase théorique a bien été remplie et continue de l'être, les contraintes techniques des interventions et celles de la CII n'ont pas permis à ce jour un accompagnement satisfaisant des agents.

Par ailleurs, il est à noter que l'argument selon lequel ce logiciel serait obligatoire pour donner une force légale aux saisies informatiques est nié par des arrêts récents.

Il est aujourd'hui évident que l'informatique fait partie intégrante du métier des BII et qu’il est nécessaire d'avoir plus d'agents formés dans les brigades.

Dans un premier temps, c'est sur la base du volontariat que la formation doit être dispensée, sans pour autant que les agents qui ne se porteront pas volontaires soient considérés comme des "sous agents" ou des agents qui ne veulent pas s'adapter. En la matière, mieux vaut moins d'agents formés, mais plus qualifiés.

En conséquence, les agents de BII de la DNEF exigent qu'un climat de confiance entre la Direction et les agents soit rétabli (le logiciel Encase ne peut pas être appliqué de manière systématique et le libre choix de son utilisation doit être laissé aux intervenants en fonction des conditions des interventions) ; que la formation soit dispensée sur la base du volontariat ; que les agents formés puissent être accompagnés sur le terrain de manière systématique le temps nécessaire. Nous réclamons un audit sur l’utilisation et l’utilité d’EnCase, permettant également la concertation des agents. Cet audit constituerait un signe fort de votre part de votre prise en compte des risques psycho-sociaux à la DNEF.

*********************************

PV

Les CTL sont des organismes dont les propos sont retranscrits par PV approuvés lors de la séance suivante, PV évidemment sensés reprendre tous les thèmes abordés et, sans être exhaustifs quant aux propos tenus par les uns et les autres, traduire a minima leur esprit.

M. Salvat nous avait déjà fait le coup dès son arrivée d’occulter carrément 2 h de CTL au motif qu’elles étaient inintéressantes ( !). Il récidive en refusant que l’évocation des insultes qu’il avait proférées peu avant en CAPL B soit retranscrite. Nous nous retrouvons ainsi face à un Directeur qui fausse les PV car il n’assume pas ses propos, alors même que de nombreuses personnes les ont entendus, y compris dans la parité administrative. La CGT a voté contre le PV, la CFDT s’est abstenue, Solidaires a voté pour.

M. Salvat s’est même enfoncé en parlant en termes outranciers d’un élu absent ce jour-là (le CT a été reporté).

Un 2ème PV était à adopter, relatif au CT de mai. Là encore, problème : la CGT, dénonçant l’insuffisance du PV transmis, mais refusant de tout réécrire, a demandé l’adjonction au PV d’un texte relatant ce qu’elle avait retenu de cette réunion. Refus du Directeur, au motif que les PV n’étaient pas une tribune politique ( !). La CGT a voté contre, tout en demandant que l’explication de son vote soit indiquée. Refus du Directeur, au motif que cette explication avait déjà été donnée lors d’un autre CT ! Nous avons retiré notre vote et refusé de voter.

Nous ferons part de ces refus complètements aberrants à la DG. Un PV, à la DGFIP et à la DNEF comme ailleurs, doit recueillir l’assentiment de toute personne ayant siégé ; le Directeur qui se comporte ainsi en despote n’a pas sa place comme président d’une telle instance.

DUERP

La parité syndicale indiquant que tous les problèmes qui surviennent ne remontent pas forcément jusqu’à la DG et que l’Administration n’est généralement pas assez prompte à défendre ses agents, préférant toujours rester sur la défensive, M. Salvat a affirmé que la Direction était toujours au courant de ce qui se passait en BII. De plus, ces problèmes sont régulièrement discutés dans les clubs ( !). Rien ne peut donc lui échapper…

La CGT a tenté d’expliquer que la vraie prévention, c’est d’éviter les risques en amont, en soulignant le problème du manque de médecins du travail en Seine-Saint-Denis, véritable carence dans ce département dont dépend géographiquement la DNEF Pantin. Nous avons proposé qu’un vœu émane du CT pour demander plus de médecins.

Refus de M. Salvat : n’utilisons pas le CTL comme tribune politique ; aux syndicats de faire leur travail ( !).

Il a ensuite expliqué que le vrai problème à la DNEF vient du fait que, souvent, les agents ne se présentent pas aux convocations de la médecine de prévention, dixit le médecin lui-même.

Combien de convocations auxquelles les agents ne vont pas, pourquoi (la convocation est-elle par exemple adressée suffisamment tôt ?), la visite annuelle pour les agents en service opérationnel est-elle respectée ?

( Aucune réponse à tout cela. La DNEF envoie la liste chaque année des agents devant bénéficier d’une visite médicale ; elle ne s’occupe pas du reste ! Tout en respectant le secret médical et même si le médecin n’a bien entendu aucun lien de subordination vis-à-vis du Directeur, nous sommes persuadés que la prévention passe par un suivi un peu plus sérieux de cette affaire… Finalement, M. Salvat accepte de chercher à connaître les raisons pour lesquelles des agents ne se rendent pas aux convocations. Il ne garantit toutefois aucun résultat.

Budget

M. Salvat affirme être contre les économies de bout de chandelle. Par exemple, il ne cautionne pas l’obligation de rentrer de nuit après une intervention, discours plein de bon sens qu’il nous tient régulièrement en CTL.

Mais force est de constater que des économies idiotes continuent à être recherchées dans certaines brigades. Pour faire mieux que le voisin ou parce que le discours tenu devant eux n’est la même que devant nous ?

La baisse du budget de la DNEF amènera forcément à des contraintes pour les missions des agents BII. On peut donc en conclure que c’est à ces derniers de se serrer la ceinture lors de leurs interventions.

Espaces de dialogue

Sur 2 EDD demandés à la DNEF par la 1ère BNI et la BRS au printemps dernier, celui de la 1ère BNI se tiendra le 25 octobre (6 mois après la demande !) et celui de la BRS n’est pas encore programmé !

La CGT a déploré que ces EDD, créés par la DGFIP dans le cadre de la prévention des risques psycho-sociaux, soient inefficaces ; en effet, les moyens alloués sont particulièrement indigents : 2 « faciliteurs » seulement par interrégion, 3 pour l’Ile-de-France, alors même qu’un même EDD peut nécessiter plusieurs réunions !

Formation aux conditions de vie au travail

Les chefs de service de la DNEF sont en cours de formation (obligatoire) aux risques psycho-sociaux et les agents qui le souhaitent bénéficieront également d’un stage.

Tableau de bord de veille sociale

Ce tableau de bord de veille sociale (TBVS) est un nouvel outil à disposition des directions pour tenter de détecter les situations à risques (individuelles ou par service). Il retrace des éléments statistiques, tels que le nombre d’arrêts maladie, d’accidents de service, de demande de mutation, d’écrêtements ou encore le nombre de jours de grève, d’interpellations et d’audiences relatives aux conditions de vie au travail, etc.

La CGT a fortement déploré le manque de préparation de ce point par la Direction :

· des critères optionnels sont offerts aux Directions pour étoffer le tableau ; la DNEF ne nous en a proposé aucun (contrairement à la DVNI par exemple qui avait réuni les syndicats à cet effet)

· les chiffres bruts sont déjà intéressants à eux seuls, contrairement à ce que pense M. Salvat, qui ne s’intéresse qu’à leur évolution dans le temps ; belle façon de renvoyer à plus tard ce qui aurait dû être fait maintenant ; et, si l’évolution l’intéresse tant, pourquoi n’a t-il pas sorti les chiffres des années passées ?

· en plus de ces chiffres bruts, nous espérions en avoir l’analyse et les 1ères conclusions. Or, rien !

61 écrêtements correspondent à quoi ? Entre 61 personnes écrêtées 1 minute et 1 agent écrêté 61 fois d’une heure, il y a un panel de possibilités. Donc combien de collègues sont concernés ; dans quelles proportions ? pas de réponse ; il faudra se revoir !

Quelles conclusions ont été tirées après la tentative de suicide d’un agent, alors que la CGT avait rencontré le Directeur par deux fois (avant et après la tentative) ? ( Aucune.

Pourquoi le tableau ne recense-t-il pas nos diverses interpellations, en CTL ou autres ? ( Le Directeur ne sait pas quoi mettre derrière le terme « interpellation » (y compris en CT ou exclusivement hors CT, etc). Pourquoi n’avoir pas demandé à la DG en remplissant le tableau ?

Plusieurs exemples de cet ordre montrent que le TBVS a été pris par la Direction comme un tableau statistique de plus à remplir, et non comme une aide à la prévention des risques psycho-sociaux, et nos réponses sont restées sans suite, si ce n'est qu’un groupe de travail doit prochainement plancher sur cette question pour rattraper le retard pris à l’allumage. Suite au prochain épisode…

EnCase

La CGT avait choisi dans sa déclaration liminaire d’illustrer les risques psycho-sociaux par une question d’actualité : le logiciel EnCase en BII, imposé à marche forcée à l’ensemble des agents, mais sans l’accompagnement dont ils ont besoin et sans que ce logiciel corresponde nécessairement à leurs besoins réels.

Le refus d’associer les agents à la réflexion sur l’évolution de leurs missions et sur leurs outils, la pression exercée manifestement sur les IP, eux aussi soumis au stress et aux risques psycho-sociaux, tout cela est contradictoire avec l’intérêt même de l’Administration, dont les agents sont en grande majorité d’excellente composition et d’une conscience professionnelle qui les honore.

En CTL, le Directeur a fait un monologue de 35 minutes dans lequel il a donné sa version du rôle des agents de BII. Les syndicats ont fait valoir certains arguments des agents mais le Directeur est certain de ce logiciel et de son intérêt pour les BII. Il a refusé d’entendre que les agents ne se sentaient majoritairement pas aptes à utiliser EnCase seuls. Selon lui, chaque brigade compte au moins un agent au point.

La CGT a fait remarquer que l’accompagnement sur place avait été insuffisant, selon les dires des collègues, alors que la formation sur le terrain fait partie intrinsèque de la formation professionnelle promise.

Selon le Directeur, la partie pratique sera dispensée et re-dispensée par des stages de remise à niveau autant que nécessaire, mais il refuse d’entendre le besoin d’accompagnement sur le terrain. Il pense que les agents doivent « se jeter à l’eau » et que 2 agents CII suffisent pour aider sur les grosses affaires.

La CGT a précisé que certains agents avaient quitté les BII du fait de l'utilisation forcée d'EnCase et du stress généré par l'utilisation de ce logiciel, en plus du stress déjà existant lors des interventions. Le Directeur estime que si tout changement génère du stress, le rôle de la direction est d'accompagner les agents sur leurs missions par la formation. Il a rappelé que l'utilisation d'EnCase relevait de la sécurité juridique des agents et a nié que l’arrêt Google ouvrait d’autres perspectives.

En conclusion, si le thème de la journée était la prévention des risques psycho-sociaux, le Directeur a démontré par l’absurde ce qu’il ne faut pas faire : aucune écoute des agents, même lorsqu’ils se déclarent eux-mêmes incapables d’intervenir convenablement et demandent une formation pratique en complément de la partie théorique, aucune écoute des syndicats lorsqu’ils proposent un audit et le volontariat, aucune association des agents à l’organisation de leurs travaux, etc. Une vraie caricature. Rien de nouveau ; le climat qui règne à la DNEF empêche les informations de remonter à la Direction, soit par peur du Directeur, soit par lassitude tant il n’écoute rien. Mais, par définition, cela non plus il ne peut pas l’entendre…
Plus largement sur ce sujet de prévention des risques au travail, notre Direction se révèle en incapacité et/ou en sans la volonté de mener une véritable réflexion où tous ont à gagner. Elle se refuse par exemple à interroger l’organisation du travail dans les services de la DNEF. Le mode de gestion type « juste à temps » qui prédomine dans certains services en est une illustration. En renvoyant aux aptitudes individuelles à faire face à l’adversité plutôt qu’en s’intéressant à l’organisation du travail, le Directeur s’interdit donc par avance toute avancée en matière de prévention des risques psycho-sociaux. Or, l’absence de réflexion sur ces questions ne peut qu’amener à sous-évaluer les risques rencontrés au quotidien par les agents.

La législation en matière de santé et sécurité au travail intègre désormais pour l’employeur une obligation de résultats. De ce fait, sa responsabilité, y compris pénale, est engagée. La vision étriquée de la santé au travail qu’oppose le Directeur aux organisations syndicales traduit une méconnaissance de cette obligation.
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